
 

 

Les chambres régionales et territoriales des comptes sont également contrôlées 

 

 

De passage à Rennes à l’occasion de l’audience solennelle de la chambre des comptes Bretagne 

le 7 juin dernier, le président de la mission a accepté de nous apporter quelques éclairages sur 

le fonctionnement de cette mission. 

 

 

1. A quel rythme la mission inspecte-t-elle les CRTC ? 

 

Dans son format actuel, la mission permanente d’inspection engage en moyenne une 

inspection tous les trois ans, éventuellement tous les quatre ans, dans chaque chambre 

régionale ou territoriale des comptes. Cette périodicité permet notamment de vérifier de 

quelle façon ont été remplis les objectifs fixés - selon une perspective également 

triennale -  par les lettres de mission adressées lors de leur nomination par le Premier 

président de la Cour des comptes aux présidents de chambre. Elle permet de mesurer 

également comment les chambres se sont adaptées aux évènements majeurs qui ont pu 

marquer leur fonctionnement, tels que par exemple, sur la période récente, les évolutions 

des périmètres de ces juridictions. Ce rythme triennal est enfin également celui des 

programmations pluriannuelles des contrôles, que les juridictions financières ont mises 

en place ces dernières années.   

 

Bien entendu, des écarts par rapport à ce rythme moyen peuvent être observés, 

notamment en fonction des changements intervenant à la tête des chambres régionales : 

il est en effet intéressant pour les présidents nouvellement nommés de pouvoir se fonder 

sur les rapports d’inspection, par-delà leur propre diagnostic, pour proposer un plan 

d’action au Premier président. 

 

 

2. Comment cette évaluation est-elle organisée: principes, délais, thèmes de contrôle, 

modalités de restitution des résultats du contrôle, … ? 

 

La programmation des travaux de la mission permanente d’inspection est arrêtée tous 

les ans par le Premier président. Chaque inspection est confiée à un ou deux conseillers 

maîtres de la Cour des comptes, qui rédigent un projet de rapport après avoir mené une 

enquête sur pièces (par des questionnaires) et sur place (généralement sur une semaine). 

Ce projet est soumis à la contradiction du président de chambre par l’inspecteur ou les 

inspecteurs, puis est transmis au Premier président. Celui-ci arrête enfin le texte définitif 

qu’il adresse au président de la chambre en lui demandant de faire part de ses 

observations.  

 



 

En dehors des caractéristiques propres à chaque chambre, certains thèmes de contrôle 

sont en large partie communs à toutes les inspections. Chaque rapport comporte ainsi 

une première partie qui analyse l’organisation, le fonctionnement et la gestion de la 

chambre : elle se penche par exemple sur les structures dévolues au contrôle, sur le 

dispositif de gouvernance, sur les ressources humaines, sur la gestion budgétaire, etc. 

Une deuxième partie est consacrée à l’analyse de la performance de la chambre : elle 

porte une appréciation sur l’élaboration et l’exécution de la programmation des travaux, 

sur la production de la chambre dans ses différentes missions (contrôle juridictionnel, 

contrôle des comptes et de la gestion, contrôle des actes budgétaires), et sur les relations 

entre la chambre et son environnement (représentants de l’État, élus, médias, etc.). 

 

Enfin, les rapports d’inspection comportent tous une synthèse et des recommandations. 

Chaque président de chambre peut se fonder sur ces éléments pour exposer devant sa 

chambre les principaux résultats de l’inspection : c’est ainsi que certains présidents ont 

pu évoquer récemment les constats de la mission d’inspection à l’occasion du processus 

d’élaboration interne des projets de chambre. 

 

 

3. Les travaux de cette mission ont-ils évolué dans le temps et si oui, de quelle manière ?  

 

Une évolution essentielle a été constituée par le développement des enquêtes 

transversales qui, au nombre d’une ou deux par année, analysent un thème commun à 

l’ensemble des chambres régionales et territoriales : par exemple, les méthodes de 

programmation, le contrôle juridictionnel, la fonction documentaire, etc.  Ces enquêtes 

transversales, qui montrent la diversité des chambres, mais également les meilleures 

pratiques en usage, suscitent l’intérêt en raison des comparaisons qu’elles permettent : 

le Premier président a décidé de ce fait de les porter à la connaissance du Conseil 

supérieur des chambres régionales des comptes.  

 

Une autre évolution importante est la place croissante prise dans chaque rapport par 

l’analyse de la programmation et de la performance. Fondée sur des indicateurs 

communs, cette approche permet de mieux souligner les particularités de chaque 

chambre, mais également d’identifier ses marges de progression possibles. 


